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Chapitre R-25

LOI SUR LES REPRÉSENTATIONS THÉÂTRALES

1 . Il est défendu à toute personne, compagnie, corporation, cercle, 
club, société ou autre association de personnes, quelles qu’elles 
soient, de publier, exposer, distribuer, ou faire publier, exposer ou 
distribuer des annonces, réclames de journal, affiches, prospectus, 
circulaires ou programmes se rapportant à la représentation, totale 
ou partielle, d’une oeuvre ou de diverses oeuvres littéraires, dramati­
ques, lyriques ou musicales, sans y indiquer correctement son nom 
et sans y avoir mentionné complètement et authentiquement le titre 
et l’auteur de cette oeuvre ou de chacune de ces diverses oeuvres.

S. R. 1964, c. 51, a. 1.

2 .  Quiconque se rend coupable d’une infraction à la présente loi est 
passible, sur conviction par voie sommaire, en sus de tous autres 
recours légaux, d’une amende n’excédant pas cent dollars et des frais, 
et, à défaut de paiement de l’amende et des frais encourus, d’un 
emprisonnement n’excédant pas un mois.
S. R. 1964, c. 51, a. 2.

3 .  Dans le cas d’une compagnie, corporation, cercle, club ou autre 
société, le président, le gérant ou autre principal administrateur de 
telle association de personnes, est passible de l’emprisonnement ci- 
dessus déterminé, à défaut de paiement de l’amende et des frais 
encourus.
S. R. 1964, c. 51, a. 3.

4 .  Toute amende imposée sous l’autorité de la présente loi appar­
tient à la couronne pour l’usage du Québec.

Toute poursuite en recouvrement de l’amende imposée par la 
présente loi peut être intentée par toute personne majeure, en son 
nom particulier, conformément aux articles 8 à 11 de la Loi sur les 
actions pénales (chapitre A-5), ou aux articles 4, 5 et 6 de la même
loi.
5. R. 1964, c. 51, a. 4.
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REPRÉSENTATIO NS THÉÂTRALES

ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 51 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre R-25 des Lois refondues.

® É d ite u r  o f f ic ie l  d u  Q u é b e c ,  19 7 8
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L a  tab le  d e  concordance fa i t  é ta t d e  to u s les n u m éro s d 'a rtic les, q u 'ils  a ien t changé  
d e  n u m éro ta tio n  ou  non. Q u a n t a u x  au tres d iv isions (i.e. partie , chapitre, sec tion , 
sous-sec tion , paragraphe, etc. . .), s ’il en est, il en est fa i t  é ta t q u e  s i elles o n t 
changé  d e  n u m éro ta tio n .
L e  te rm e  « o m is  » dans la  co lo n n e  « R em a rq u e s  » vise l ’artic le  q u i n 'a ppara ît p as  
dans le  re fo n te  p a rce  q u ’il est sans e ffe t, local, p rivé , d ’ob je t accom pli, tem pora ire , 
transito ire , n o n  en vigueur, ou  encore, p a rce  q u 'i l  e s t un artic le  d ’abroga tion  ou  de  
rem p la cem en t.
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